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les Agricultures Ultra-Marines



40 ans de politiques agricoles 
dans les Outre-Mer qui s’avèrent 

peu concluantes !

1.Contexte et motivations
2.Etat des lieux, verrous 
3.Propositions et plan d’action



1. CONTEXTE ET MOTIVATIONS



▪ 2007 - 2008 : Emeutes de la faim

▪ 2009 : Crise sociétale, écologique et 

sanitaire dans les DOM sur fond de 

bouleversement climatique

▪ 2010 : Etats Généraux de l’OM ➔

priorité aux productions de 

diversification :

▪ méthodes traditionnelles & savoirs 

patrimoniaux

▪ circuits de proximité

CRISE ALIMENTAIRE ET SOCIALE DANS LE MONDE



▪ Enjeu mondial de Sécurité 

Alimentaire 

« La sécurité alimentaire et la 

préservation de l’environnement dans 

le monde dépendent des 500 millions 

d’exploitations agricoles familiales sur 

lesquelles  reposent l’agriculture dans 

la plupart des pays »

▪ Loi d’Avenir : déclinaison pour les 

DOM → transition agroécologique

et focus sur la petite agriculture 

familiale

2014 : ANNÉE DE L’AGRICULTURE FAMILIALE (FAO)



▪ 2015 : Séminaires « Agricultures 

Traditionnelles » (972),  et  Atelier 

Trans’Act (971) : Travaux de définitions de 

la petite agriculture familiale (PAF) dans les 

DOM

▪ 2016 - 2018 : coordination de 2 groupes de

travail

▪ RITA, projet AGROECODOM

▪ Académie Agriculture de France

▪ 2018 : Edition d’une Note d’Orientation sur

les Agricultures Ultramarines avec

l’Académie d’Agriculture de France

2014–2018 : RÉFLEXION COORDONNÉE DANS LES DOM 



▪ Changement de paradigme 
• Essoufflement des modèles classiques face aux nouveaux défis : 

transitions agroécologique, alimentaire, climatique, énergétique, sociale

• Les exploitations de petite taille : fatalité ou opportunité ?

➔De la notion de PAF au concept d’APEBA : innovation 

stratégique « Bioéconomie »

▪ Sensibilisation large

➔ Constitution d’une masse critique interdom, Caraïbe

▪ Analyse des verrous et proposition de leviers d’action

➔ Proposition d’un Plan d’Action

NOTE D’ORIENTATION
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POSTULATS SUR L’APE 

• Préservation des usages traditionnels et 
de la biodiversité

• Maintien des liens intergénérationnels 

• Contribution à la sécurité alimentaire 

• Contribution à la qualité paysagère et à 
la fourniture de services écosystémiques

• Levier pour répondre aux enjeux : 
transitions agroécologique, 
bioéconomique, alimentaire, 
énergétique incluant l’adaptation au 
changement climatique



La BIOÉCONOMIE selon nous

Economies 
circulaires

Agro

Transfor
mation

Agro

écologie

Mettons plus de 
photosynthèse dans 

notre économie !



Le défi … Elisabeth Hodson CFCS 2016 (ALCUE KBBE)

10
Caribbean Food and Crop Society 52th Conference - Policy maker's Forum

• La nouvelle bioéconomie : solution de rechange 
pour orienter les économies actuelles vers une 
utilisation plus durable des ressources naturelles et 
une croissance économique

• Elle embarque la biologie, la chimie, les sciences 
des matériaux, la génomique et les technologies de 
l’information : mieux exploiter les ressources 
naturelles, dans l’agriculture & dans l’industrie

• Des ressources biologiques énormes dans la région 
CAL pour promouvoir des moyens de subsistance 
durables par le biais de réseaux à valeur biologique

• Question et défi : est-ce que les nouveaux 
concepts sont pertinents pour les petites échelles
et quelles politiques sont nécessaires ?



BIOÉCONOMIE A L’ECHELLE DE L’EXPLOITATION 

LA FERME SONGHAÏ



BIOÉCONOMIE A L’ECHELLE DU TERRITOIRE

LA FERME 112



2. ETAT DES LIEUX : VERROUS



PLACE DE L’APE DANS L’OUTRE-MER 

De l’agroécologie à la bioéconomie : des alternatives pour la modernisation du système agricole et alimentaire des Outre-Mer
14

L’agriculture de petite échelle prend des formes différentes selon le territoire considéré, avec des nuances qui 

s’expriment à différents niveaux, en termes de : 

- Proportion : En nombre, les petites exploitations représentent entre 65 et 99% des exploitations, soit de 2 à 

3 fois plus dans les Outre-Mer qu’au niveau national. En surface, elles varient de moins de 2 ha jusqu’à 5 ha, 

bien loin des 19 ha de surface moyenne des petites exploitations au plan national.  

- Modalités de diversifi cation : les systèmes sont principalement diversifi és avec des variantes. Les productions 

animales et végétales s’y côtoient (cf. Annexe 3 pour une vision micro de l’approche de la PAF dans les DOM).

- Politiques d’appui : même si elles sont diversement défi nies et mises en œuvre, elles s’appuient principalement 

sur les PDR défi nis au niveau de chacun des territoires avec une mesure phare : la mesure 631. Cette mesure 

cible les exploitations de petites tailles aux faibles revenus. Les collectivités territoriales ont par ailleurs la 

possibilité de mettre en place des actions spécifi ques en direction de ce public. La concertation locale en 

défi nit les critères. 

- Maturité du sujet : la question est diversement approchée par les acteurs des territoires. Les périodes de 

crises économique, sociale et environnementale ont selon leur intensité, fait ressurgir ces problématiques 

de sécurité alimentaire, de changement climatique et de pollution. Des réponses sont apportées de façon 

différentiée selon les territoires. Il convient de partager les solutions.

V. Etat des lieux de l’agriculture de 

petite échelle dans les Outre-Mer 

 

 

DOM - 

PTOM 

Représentativité 

APE (% et SAU) 

Nombre 

d’actifs 

impliqués 

Types 

d’exploitations en 

APE 

Spécificités territoriales 

Guadeloupe 70% < 5 ha 

 

4000 70% diversification en 

P/E 

PBE < 25 k€/an 

Marie Galante : 88% de APE dont 

55% canne 

Martinique  

(données 

DAAF 2014) 

70% < 5ha pour 17% 

de la SAU totale  

2410 

+ 8000 

détenteurs 

bovins 

70% Diversification 

30% Banane et Canne  

PBE < 25 k€/an 

Circuits courts : 71% des APE 

Aide surfacique Montagne 

Guyane 88 % < 5 ha 

48 % < 2 ha  

5260 chefs 

d’exploitation 

2858 chefs 

d’exploitation  

30 % maraichage + 

fruitiers 

90 % agriculture vivrière  

Concentration dans l'ouest guyanais 

des APE avec : 90 % des moins de 2 

ha et 80 % des moins de 5 ha  

Mayotte 99% des EA 

< 2 ha 

15 000 ménages 

agricoles dont 

3500 avec Siret 

Cultures vivrières 90%  Très forte représentativité de l’APE 

Aide surfacique POSEI 

Réunion 55% < 3 ha 

28% de la SAU totale  

5000 ménages 

agricoles 

Canne à sucre comme 

système dominant 

Autres cultures : 17% de 

la SAU 

PBE < 25 k€/an 

Main d’œuvre à dominante familiale 

Superficie moyenne des exploitations 

de 6 ha en 2012 

Localisation des APE dans les zones 

à relief et produits de niche (café, 

PAM) 

Tableau 1. Etat des lieux de l’APE dans les Outre-Mer (Vision macro)



ETAT DES LIEUX DE L’APE

▪ > 70% des exploitations agricoles

▪ Surface < 5ha

▪ < 25 000 € de PBS/an

▪ Les plus exposées : 9/10 disparaissent

▪ Les moins intégrées aux dispositifs d’appui 
publics : 10% de l’ensemble des exploitations 
mobilisent 90% des principales aides



ETAT DES LIEUX DE L’APE 

PAS DE MODÈLE UNIQUE : grande diversité des systèmes 
agricoles : surfaces, disponibilité de main d’œuvre, circuits de 
commercialisation, accompagnement technique, pluriactivité…

CONTRIBUTION SIGNIFICATIVE A L’APPROVISSIONNEMENT 
ALIMENTAIRE : 70% pratiquent les cultures diversifiées et les 
circuits courts



CARACTERISER L’APEBA : EXEMPLE DE LA MARTINIQUE

Notation 

Droit du sol Direct 5

50% direct - 50% 
indirect 3

Indirect 1

AMEXA Inscrit 5

Non inscrit 1

Niveau de formation Aucune 3

Pl. Satisfaisant 5

Pl. insatisfaisant 1

Pluriactivité Aucune 5

Répartition 50-
50 3

> 50 % 1

PBS T1 5

T2 3

T3 1

Equipement Faible à nul 5

Moyen 3

Fort 1

MOF Proche de 100% 5

Proche de 50% 3

Inférieur à 20% 1

Surface T1 5

T2 3

T3 1

Adhésion Grpmt Majoritairement 5

Minoritairement 1

Degré d'agroibiodiversité Fort 5

Moyen 3

Faible 1



LES VERROUS 

▪ Structurels : faible visibilité de l’APEBA, accès au foncier, aux  
financements, et aux marchés

▪ Organisationnels (modes de regroupements et  filières 
innovantes, politiques publiques...), et d’accompagnement 
(politique scientifique, appui technique, formation, conseil...)

▪ Réglementaires et juridiques : mesures, actions incitatives, 
gouvernance



3. PROPOSITIONS ET PLAN D’ACTION



EVITER DE TOMBER DANS 4 PIÈGES …

1. Eviter la généralisation « Outre-Mer » afin de 
répondre aux spécificités des territoires

2. Ne pas vouloir atteindre un modèle préexistant 
mais accompagner les dynamiques locales y 
compris celles jusque-là ignorées et marginalisées



… EVITER DE TOMBER DANS 4 PIÈGES 

3. Ne pas accumuler les mesures sectorielles sans 
soutenir l’élaboration de projets de développement 
territorial adaptés aux réalités locales

4. Sortir de la logique « court-terme » : raisonner 
à l’aune de l’efficience sur la base d’un prévisionnel 
réaliste et d’un suivi rapproché permettant de revoir 
les politiques mises en œuvre



5 MESURES CLÉS

1. Faire connaître et valoriser l’image de l’APEBA
2. Faciliter l’accès des APEBA aux  financements et consolider 

le revenu
3. Faciliter l’installation des agriculteurs et l’accès au foncier 

pour l’APEBA
4. Concevoir à côté des systèmes dominants, des filières ou 

organisations innovantes adaptées aux enjeux de la 
diversification de l’APEBA, tant sur les produits frais que 
transformés

5. Renforcer et adapter les politiques R&D aux spécificités de 
l’APEBA



PLAN D’ACTION

1. Gouvernance : Territorialiser la gouvernance du développement 
de l’agriculture grâce à l’utilisation optimale du COSDA

2. Financement du Plan d’Action : Accompagner un Développement 
équilibré et durable des  filières et des territoires

3. Appui technique, formation et conseil aux agriculteurs : 
Développer des réponses techniques adaptées aux besoins des  
filières et des territoires à travers les Chambres d’Agriculture et le 
RITA, en lien avec les établissements d’enseignement, les 
institutions de recherche, les dispositifs Ecophyto, le Réseau Rural 
et les OPA

APEBA, FER DE LANCE DE LA POLITIQUE DE CROISSANCE 
VERTE DE LA RÉGION GUADELOUPE
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